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M ESSIEURS, 


L E tableau  présenté  par  'le  comité  , se  divise  en 
trois  parties. 

Dans  la  première  sont  comprises  les  impositions 
7 jan  vier  ijÿi.  A 
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etpc^rceptîons  anciennes , montant 

à 766,764,182  L , ci 766,764,182  1. 

Dans  la  deuxième  les  contribu- 
tions et  perceptions  pour  l’année 

1791  , montant  à 561,690,000 

La  troisième  partie  présente,  en 
adînettant  les  bases  énoncées,  le 
résultat  numérique  le  plus  satis- 
faisant, un  soulagement  pour  la 
masse  des  contribuables  de  . . . 215,740,182  ‘ 
Et  au  moyen  des  36  millions 
payés  par  les  privilégiés , ce  soula- 
gement s’élève,  selon  le  comité,  à la 
somme  de  . 261,207,033 

C’eft-à-dire , à plus  du  tiers  des  impositions  gé- 
nérales. 

D’après  d’aussi  grands  avantages^  quel  est  celui 
de  nous,  qui  n’a  pas  imaginé  que  l’utile  et  laborieux 
propriétaire  en  proHteroit  au  moins  pour  sa  part  ? 

Eh  bien  ! Messieurs , toute  cette  brillante  pers- 
pective ne  conduit  cependant,  en  suivant  le  plan 
du  comité , qu’à  faire  supporter  aux  propriétés  fon- 
cières, pour  1791  , une  très-considérable  augmen- 
tation d’impôt.  Et  je  vais  le  prouver. 

Le  comité  propose  pour  17^1  , une  contribution 
foncière  destinée  à rentrer  au  trésor  public,  qui  réu- 
nie aux  frais  de  perceptions  monte- 

roit  à.  • 3bo, 000,000 

Vous  avez  reconnu  le  principe 
vrai  , que  l’impôt  n’étoit  dû  que 
par  la  récolte  faite,  ainsi  les  3qo  mil- 
lions, proposés  pour  1791,'  seroient 
supportés  par  la  récolte  de  1790  , 

Total 


3oOjOoo,ooo  L 
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Ci-contre  ......... 

et  cette  récolte  a déjà  payé  la  dîme , 
évaluée  d’une  manière  exagérée 
dans  le  tableau  à i33  millions,  mais 
qui  peut  être  comptée , en  la  rédui- 
sant àsa  juste  valeur,  pour  90  mil- 
lions , ci  . . . . . . • • • • : 
J’observe  que  le  comité  l’a  consi- 
dérée plusieurs  fois  comme  impôt, 
ce  que  j’accorde  pour  un  instant, 
me  réservant  mon  opinion  sur  son 
principe  à cet  égard. 

Les  résultats  du  système  décrété 
pour-  la  contribution  , prétendue 
mobillaire , mettant , comme  je  le 
prouverai , dans  l’absolue  nécessité 
de  rejeter  sur  la  cote  des  citoyens 
actifs , et  sur  la  cote  du  loyer  d’ha- 
bitation beaucoup  plus  de  moitié 
des  67  millions  proposés  pour  la 
contribution  dite  mobiliaire,  il  re- 
tombera sur  le  propriétaire  fon- 
cier, pour  son  habitation,  et  com^ 
me  imposition  directe,  forcée  à rai- 
son de  la  propriété  foncière  , plus 
de  3o  millions  , ci  ^ 

Je  le  prouverai. 

Les  35  millions  de  la  contribu- 
tion patriotique  seront  fournis  au 
moins  et  jusqu’à  concurrence  de 
25  millions  par  les  propriétaires 
fonciers  ; ce  seront  même  les  seuls 
qui  ne  pourront  y échapper,  ci  • . 


3oO, 000,000  L 


90,000,000 


3o,OOÔ,ÔÔÔ 


25,Ô0Ô,000 

445,000,000  L 
A.  2 
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44^>ooo,ooo  I. 


Les  dépenses  locales  cVadminis-  . 
tration  et  de  justice  , étant  suppo- 
sées comprises  dans  lesSoo  millions 
du  premier  article  , il  ne  reste  que 
la  mendicité  qui  a été  oubliée 


imposé  sur  les  propriétés  foncières 
en  1791  , si  l’on  suit  le  plan  du 
comité  460,000,000 , 460,000,000  1. 


_ Or,  en  1790  , les  terres  n’ont  supporté  en  impd- 
siüons  véritablement  foncières  que  847  millions  • 
meme  en  forçant  toutes  les  parties  qui  n’y  retom- 
boient  qu  indirectement  ; en  voici  le  détail. 

^ 1°  Environ  180  millions  pour  les  tailles  réelles, 
Vingtièmes , décimes  et  autres  dé- 


1 impôt  de  la  gabelle  quipesoit  réel- 
lement sur  les  terres,  et  qui  pou- 
■yoît  etre  considérée  cbrnme  im- 
position directe,  étoit  infiniment 
moins  considérable  qu’on  ne  se 
l’imagine  , Sc  le  soulagement  n’est 
pas  pour  la  masse  des  proprié- 
taires fonciers  ( comme  je  l’établirai 


dessus  à 90  millions  , ci 

^ 3 . La  partie  des  60  millions  de 


nominations,  ci 

2.^.  La  dîme  portée  comme  ci- 


iSo,  000,000  1.^ 


si  l’on  me  permet  quelques  détails) 


Total 


270,900,000  l 


(S) 

Ci^contre ,• 


. ^70,000,000  î».’ 


des  deux  cinquièmes  de  cet  impôt, 

c’est-à-dire  de  24mUlions,  ci  . . . 

I.es  charges  résultantes  de  la 
corvée  en  nature  exigeroient  des 
développemens  que  je  ne  puis  me 
permettre  sans  rn’écarter  de  mon 
sujet  5 je  me  bornerai  à annoncer 
ici , que  dans  les  paroisses  ou  1 on 
proposoit  au  rabais  1 entretien  des 
routes , cette  imposition  alors  en  ar- 
gent ne  montoit  pas  au  trentième 
de  l’imposition  directe  , et  l’on  ne 
doit  la  porter  dans  le  compte 
actuel  et  comme  charge  réelle  sur 
les  propriétés  foncières  , que  pour 
6 millions  ^ ci . . • | • • • 

L’împdt  sur  les  milices  exigeroit 
aussi  des  observations , pour  dis- 
tinguer la  partie  qui  doit  être  con- 
sidérée comme  impôt  \ j’en^  ferai 
mention  pour  3 millions  , ci  . . 

Toutes  les  autres  charges  que 
le  comité  a voulu  considérer  com- 
me ifnpôt  sur  la  propriété  , tels 
que  les  frais  litigieux  pour  faits 
de  contrebande  , de  chasse  ^ &c.  ; 
les  dégâts  causés  par  le  gibier  , 
ceux  des  juridictions  inutiles  j les 
vexations  ^ ou  exactions  de  tout 
genre ^ dcc*  y la  mendicité  des  reli- 
gieux , le  casuel  des  cures , <5cc.  pre- 
seiitent  quelques  articles  qulpoui- 

Total  • . • . • , . . • . 


24>000,000 


6,000,000' 


3,000,000  L 


3o3,ooo,ooo  1. 

A 3 
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De  Vautre  part 

roient  etre  considères  coninie  im- 
^ raison  de  la  pro- 
priété ; je  compterai  pour  cette 
partie  obligée  environ  24  millions 
et  c est  sûrement  beaucoup  trop  . 

Les  droits  d'aides  , ceux  sur  le 
tabac,  sur  les  traites  intérieures,  &c. 
arrivent^  si  indirectement  à grever 
la  propriété  foncière  , et  ce  ne  se- 
roit  que  si  lentement  que  le  cul- 
tivateur en  retireroit  des  avanta- 
ges évidens  et  sentis,  qu’il  n’y  at 
tachera  pour  le  moment  qu’un  prix 
très-modique  , parce  que  votre  co- 
mité en  supprimant  tous  ces  droits, 
les  rejeter  sur  les 
propi  ietes  foncières  , ne  favorise- 
roit  réellement  que  les  consomma- 
teurs et  les  fortunes  mo biliaires  : 
cependant  je  les  porterai  ici  com- 
me pesant  sur  la  propriété  fon- 
niere  pour  20  millions , c’est  assu- 
rément porter  bien  haut  pour  1701 
ce  bénéfice , ci  . . . . . , . . . 

Total  de  ce  que  supportoient  les 
terres  en  1790  . ........ 


3o3,ooo,ooo  L 


24,000,000 


20,000,000 


347,000,0^0  1, 


Quant^  à la  suppression  des  droits  sur  les  cuirs, 
sur  es  jers  , sur  les  huiles  , elle  pourra  favoriser 
un  jour  1 agriculture , mais  en  1791  le  soulace- 
ment  est  presqu’illusoire  pour  le  laboureur  : il 
payoIe_yé>r  aussi  cher  actuellement  qu’en  1789  , 
11  a pas  encore  vendu  un  sol  de  plus , ni  ses 
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bestiaux,  ni  ses  huiles.  Ainsi  cet  article  de  boni- 
fication , pour  1791,  seroit  %\minime , qu  on  ne  peut 

en  faire  état.  Ce  soulagement  prétendu  de  aSi 

millions  sur  la  masse  générale  des  contnbuab  e 
ne  conduit  donc,  en  dernière  analyse  >.conime  ) ai 
eu  rhonneur  de  tous  le  dire  , Messieurs  , qu  a 
faire  payer  en  1791  aux  proprietaires  fonciers  l el- 
frayam  impôt  de  460  millions , au  lieu  de  c^ui  de 
347  millions,  c’est-à-dire,  ii3  millions  «le  plus  , 
qu’ils  n’ont  payé  en  1790  , lorsque  la 
nérale  des  impôts  étoit  d’un  tiers  plus  forte  quon 
ne  propose  de  les  fixer  aujourd  hui.  _ 

C'e  simple  aperçu  sulfiroit  , Messieurs,  poui 
vous  mettre  en  garde  contre  le  plan  du  comité , 
et  vous  engager  à prendre  d’autres  bases  ; mais  il 
me  reste  à vous  prouver  que  , meme  en  admettant 
la  volonté  d’imposer  sur  les  terres  en  1791  , tout  ce 
que  votre  comité  vous  propose , son  plan  seroit 
encore  insuffisant  d’après  les  réductions  qu  il  es 
nécessaire  de  prévoir  , sur  évaluations  exî^- 
gérées  de  plusieurs  de  ces  articles  de  recette.  E 
effet  le  premier  porté  dans  son  tableau  pour  1791 
est  une  contribution  foncière  de  f 
laquelle  somme  il  faudra  ajouter  i5  millions  pour 
la  mendicité.  Or,  Messieurs  , les  impôts  du  ects 
sur  les  terres,  recueillis  par  les  collecteurs  , ne 
montoient  en  1789  et  1790  , déduction  faite  des 
non-valeurs  , qu’à  178  millions;  cependant  1789 
n’est' pas  entièrement  perçu  , et  1790  ottre  un 
arriéré  important  : pensez-vous  que  ce  soit  un 
hioven  bien  efficace  d’obtenir,  dans  les  huit  mois, 
de  1791  , qui  resteront  à courir  depuis  1 instant 
oùTinipot  sera  en  recouvrement,  d obtenir , dis- 
ie,  et  l’arriéré  et  le  courant  ,.que  de  présenter  aux 
habitans  des  campagnes  , au  beu  de  la  chuumi.  ioa 
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doublée’^^^^^  comptent,  une  cote  presque 

S.®”éral  s’élèvera , et  le  mécontentement 
ou  1 impuissance  arrêteront  dans  leurs  sources 
tous  les  moyens  de  perception  : vous  n’obtiendrez 
ni  1 arriéré  ni  le  courant.  En  vain  voudrez-vous 
entrer  en  raisonnemens  avec  les  habitans  des  cam- 
pagnes  , en  vain  vous  efforcerez-vous  de  les  con- 
vaincre  , ce  peuple  simple  n’entend  rien  aux  sub- 
tilités économistes  : il  n’y  a qu’une  preuve  pour 
lui,  qu  une  maniéré  de  compter  ; c’est  le  montant 
de  sa  cote  : je  payois  l’an  passé  6 1.  au  collec- 
teur,  et]  en  paye  9 cette  année,  donc  je  suis  sur- 
charge : je  parois  6 1.  l’an  passé , et  je  ne  paye  que 
4 1-  cette  annee,  donc  je  suis  soulagé.  Ne  sortez 
point , Messieurs  , de  ce  dilemme  dans  l’organisa- 
tion de  1 impôt  foncier;  car  toute  autre  théorie  vien- 
droit  se  briser  aux  pieds  de  l’expérience. 

Je  conclus  donc  , que  le  cultivateur  découragé  . 
loin  de  s abandonner  aux  efforts  que  l’assurance 
d une  diminution  dans  sa  cote,  lui  eût  fait  faire  pour 
la  payer  y apportera  une  résistance  invincible  , 
parce  qu  a son  mécontentement  se  joindra  le  dé- 
faut des  moyens  , en  sorte  qu’au  lieu  de  retirer  de 
la  contribution  foncière  ayo  à 260  millions , qu’elle 
vous  eut  produits  si  elle  eût  été  modérée  vous 
n en  retirerez  pas  i(?o  en  1791  , si  vous  la  portez  à 
un  taux  de  3i5  millions  , et  par  conséquent  le 
delicit  sur  ces  3i 5 millions  que  le  comité  espère 
pour  le  trésor  public,  sera  de  près  de  moitié  , 
100  millions. 

Le  deuxième  article  du  tableau  eft  la  contribu- 
tion  mo biliaire  pour  6y  millions. 

Je  me  suis  engagé  à prouver  que  cette  contri- 
bution, prétendue mobiliaire,  retombera  pourprés 


/(9) 

cle3o  millions  au  moins  en  impositions  directes  sur 
les  propriétés  foncières. 

Messieurs  , il  étoit  à-peu-près  convenu  que  la 
somme  des  loyers  imposables  annuellement  en 
France,  avant  la  révolution  , etoit  de  35o  millions > 
les  diminutions  des  fortunes  et  du  luxe , et  sur-tout 
les  efforts  très-puissaiis  de  chaque  particulier  , 
pour  dissimuler  son  loyer  sur  lequel  va  peser  rine 
aussi  forte  imposition , opéreront  une  diminution 
apparente  de  plus  de  loo  millions  sur  les  o5o  mil- 
lions , et  les  loyers  ne  présenteront  plus  que  sSo 
millions  pour  la  masse  annuelle  imposable  : d’un 
autre  côté  , le  tarif  adopté  pour  évaluer  les  for- 
tunes mobiliaires  présumées  à raison  du  loyer  ( ta- 
rif d’après  lequel  on  double  , on  triple  ou  qua- 
druple et  même  décuple  ce  prix  de  loyer  , pour 
arriver  à cette  évaluation)  donnant  inhniment  plus 
de  loyers  qui  ne  devront  être  que  doubles  & tri- 
plés , qu’il  ne  s’en  trouvera  de  susceptibles  d’ad- 
mettre une  plus  forte  proportion  , 1 on  doit  re- 
garder le  produit  de  la  masse  des  loyers  , multiplies 
par  trois  et  un  quart  , comme  exprimant  le  total 
des  fortunes  mobiliaires  , évaluées  d apres^  les 
loyers  ^ ainsi  2.5o  millions  multiplies  par  trois  et 
un  quart  vous  donneront  un  peu  plus  de  800  mil- 
lions pour  l’évaluation  des  fortunes  mobiliaires 
dont  le  sol  pour  livre  , donnera 

Eour  la  taxe  sur  les  fortunes  nia- 
iliaires  4^  millions  , ci  . . • • • 

La  cote  de  citoyen  actif  rendra 
^oins , qu’on  ne  se  l’imagine  ; le 
nombre  est  encore  au-dessous  de 
3 millions  d’individus  , et  l’esti- 


Total  . 


40,000,000  1. 
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De  Vautre  part  • 4^,000,000  I. 

mation  commune  des  trois  jour- 
nées de  travail  ne  sera  pas  , ter- 
me moyen  , de  40  sols  5 ainsi  nous 
ne  devons  compter  pour  cette 
cote  que  6 millions  , ci  . . . • 6,000,000 

La  cote  des  domestiques,  celle 
des  chevaux  et  voitures  , présen- 
tera aussi  des  résultats  bien  infé- 
rieurs à ce  qu’on  s’en  promet  : 
portons -la  pour  4 millions,  c’est 
le  maximum , ci  . ^ . • . . • . 

La  taxe  sur  les  fonctionnaires 
publics  , siiceptibles  de  payer  la 
contribution  à raison  des  loyers  , 
et  qui  ne  pourront  dissimuler  leurs 
facultés  , défalcation  laite  de  la 
partie  qui  rejaillira  sur  le  premier 
article  , peut  être  évaluée  tout  au 

plu^  à 6 millions  , ci 6,000,000 

Plus  le  trois- centième  des  800 
millionsdesrevenus mobiliers  pour 
la  cote  d’habitation  , 2.  millions 
700  mille  livres , ci  . ......  2,700,000 

Total  58,700,000  1. 

Mais  sur  ces  58  millions  700  mille  livres  , les 
propriétaires  fonciers  viendront  en  reprise  , pour 
le  sol  pour  livre  de  leur  revenu  foncier , estimé 
d’après  leur  cote  de  contribution  foncière. 

Or  les  revenus  fonciers  imposables  sont  à-peu^ 
près  de  1,100  millions  , dont  le  soi  pour  livre  se- 
roit  de  55  millions.  ; mais  1.®.  .il  j aura  beaucoup 
de  propriétaires  fonciers  dont  le  sol  pour  livre 
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excédera  la  cotte  mobiliaire  , et  cet  excédant  ne 
pouvant  être  imputé , ne  doit  pas  entrer  dans  notre 
compte  5 2°.  il  y aura  aussi  beaucoup  de  contri- 
butions mobiliaires  qui  ne  pourront  demanuer  de 
reprises  , ou  qui  n en  demanderont  que  d'inte- 
rieures  à leur  cotte  mobiliaire  *.  ces  deux  objets 
diminueront  dun  tiers  ces  55  millions  , et  on  ne 
doit  porter  en  reprise  que  36  millions  700  mille 
livres  , laquelle  somme  déduite  des  58  millions 
700  mille  livres , il  restera  seulement  22  millions 
d’obtenus  pour  Tannée  1791  , sur  les  cottes  nio- 
biliaires  y celles  des  citoyens  actifs  , celles  sur  les 
domestiques  , les  chevaux  et  voitures,  et  la  cotte 
d’habitation  : mais  comme  vous  devex  retirer  67 
millions  , il  vous  restera  4^  millions  à rejeter  , 
i«.  sur  la  cotte  mobiliaire  jusqu’à  ce  qu’elle  ait 
payé  à raison  du  dix-huitième  , 2®.  la  totalité  du 
restant  sur  la  cotte  d’habitation.  Or^  le  pieniier 
rejet,  sur  la  cotte  mobiliaire,  jusqu’à  ce  quelle 
ait  payé  à raison  du  dix -huitième  , donne  sur 
cette  cotte  une  augmentation  du  dixième  en  szis  ; 
elle  étoit  de  40  millions  , elle  sera  de  44  ; et  nos 
45  millions  à rejeter  se  réduiront  a 41  millions, 
à répartir  sur  la  cotte  d’habitation  ; et  comme 
nous  avons  déjà  réparti  2 millions  700  mille  livres 
sur  cette  cotte  , elle  se  trouvera  supporter  réel- 
lement une  imposition  de  48  millions  700  mille 
livres  pour  une  masse  de  loyers  de  2.00^  millions  , 
c’est-à-dire  près  du  cinquième  et  demi  de  la  va- 
leur des  loyers.  Or  comme  dans  les  redevables 
de  cette  taxe  il  se  trouvera  au  moins  les  deux 
tiers  de  propriétaires  fonciers  , j ai  eu  raison  de 
dire  que  près  de  3o  millions  de  la  contribution 
mobiliaire  seroient  regardés  comme  imposition 
directe  , sur  les  propriétés  foncières  et  payés,  a 
raison  de  cette  propriété  sur  la  cotte  d habitation  j 
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d ou  il  suit  que  cette  énorme  imposition  sur  la 
cotte  d habitation , qui  retombera  eiT grande  partie 
sur  le  pauvre  propriétaire,  en  augmentation  de 
ses  autres  charges  , donnera  lieu  à des  réclama- 
tions , dont  on  ne  peut  calculer  les  suites  , et  à 
nn  retard  dans  la  recette  de  1791  , qu’on  peut 
hardiment  estimer  à plus  de  20  millions. 

Le  troisième  article  sur  le  droit  d’enregistre- 
ment est  porte  a 42.  millions  de  revenu  /let.  Mes- 
sieurs , la  somme  des  droits  perçus  sous  l’ancien 
régime  , sans  y comprendre  les  frais  de  régie  , 
ia  généralité  des  domaines  corporels  , les  hy- 
potheques et  la  formule  du  papier  marqué  et  des 
parchemins  , etoient  évalués  à un  revenu  net  de 
ào  à 36  millions  ( 1 ).  Vos  décrets  ont  supprimé 
norninativement  ou  indirectement  une  foule  de 
droits  de  recette  et  de  perception , dont  l’éva- 
luation par  approximation  doit  être  portée  à plus 
de  5 millions. 

Donc,  en  suivant  l’ancien  régime , la  recette  des 
droits  remplaces  par  le  droit  d’enregistrement 
ne  monterait  qu  a 3i  millions  j mais  comme  leur 
extension  à tous  les  départemens  qui  en  étoient 
Cl- devant  exempts  , pourroit  former  une  augmen- 
tation de  près  de  4 millions  , nous  supposerons 
que  le  produit^  de  ces  droits  , sous  l’ancien  ré- 
gime , s’ils  avoient  été  perçus  dans  tout  le  royau- 
me , auroit  rendu  35  millions  de  j c’est 
assurément  bien  étendre  le  maxijnum.  Or,  il  est 
facile  de  prouver  que  , même  avec  les  amende- 
mens  sur  les  successions  et  les  quittances  que  vous 
avez  adoptés,  les  recettes  du  nouveau  droit  d’en- 
registrement, qui  les  remplace , ne  produiront  pas 

( I ) \^^ez  la  note  à la  fin  de  fouvrage. 
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ce  qu’ils  produîsoient  , parce  que  les  augmen- 
tations ne  portant  que  sur  les  actes  de  la  plus 
grande  valeur,  toujours  les  plus  rares,  cette  aug- 
mentation ne  pourra  compenser  les  déficits  ré- 
sultans du  nouveau  tarif,  sur  les  trois  quarts  au 
moins  des  actes  au  dessous  de  lo  milles  livres  5 et 
il  y a les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  le  droit 
d’enregistrement  ne  produira  pas  cette  année  1791  > 
35  millions  de  net , au  lieu  de  4^  espérés  par  le 
comité  5 ce  qui  occasionnera  un  déficit  au  moins 
de  7 millions. 

Les  articles  intermédiaires  , jusqu’à  celui  des 
douanes,  n’étant;pas  encore  arrêtés,  je  n’ai  rien  à 
dire  sur  leurs  produits  présumés  , puisqu’ils  seront 
subordonnés  à ce  qui  sera  décrété  \ mais  je  m’arrête 
aux  douanes  , dont  le  comité  a porté  le  revenu 
net  y pour  1791  , à 20  millions. 

Messieurs , en  1787  , les  revenus  des  traites 
avoient  été  portés  à un  revenu  brut  d’environ  87 
millions  et  demi  ; vous  avez  supprimé  ou  projeté  de 
supprimer  ou  modifier,  1°. Les  droits 


de  l’intérieur,  montant  à . . . . 

7,000,000  1. 

2®.  Sur  les  droits  de  sortie  , en- 

Viron 

3,000,000 

■ 0°.  Sur  les  droits  ci-devant  per- 

çus  sur  les  sels  , 

3,000,000 

4°.  Sur  les  huiles, 

2,000,000 

5®.  Sur  les  toiles  peintes,  . . . 

1,000,000 

6”.  Sur  les  péages,  ...... 

1,000,000 

7®.  Sur  les  marques  de Jer^jau^ 
ges  , courtages  , fubvention  par 

doublement , . 

1,000,000 

8°.  Sur  le  domaine  d’occident , 

au  moins • ... 

3,000,000 

Total 

21,000yîfe00  1. 

(14)  ■ ■ ^ 

Resterait  donc  siii*  les  anciens  dtôîts  montant  ^ 
en  revenu  brut  > à 07  millions  et  demi  ^ la  somme 
de  16  millions  et  demi  5 d’où  déduisant  les  frais 
de  régie , montant  à environ  8 milions  , restera 
seulement  de  nel  8 millions  et  demi. 

En  effet , Messieurs  , les  cliangemens  opérés 
dans  le  tarif,  en  diminuant  la  plupart  des  droits, 
ne  procureront  pas  encore  , pour  1791,  le  bénéfice 
que  Ton  doit  attendre  de  cette  diraintition  ôz  de 
son  influence  sur  la  fraude  : 1*.  parce  que  cette 
augmentation  de  recette  n’aura  lieu  que  graduelle- 
ment , et  que  lorsqu’on  aura  senti  , par  l’expé- 
rience , qu’il  vaut  mieux  payer  un  droit  modéré 
que  de  s’exposer  aux  dangers  de  la  contrebande. 

2°.  La  destruction  des  barrières,  avant  leur  com^ 
plet  remplacement  , a occasionné  l’introduction 
dVine  si  prodigieuse  quantité  de  marchandises  en 
fraude  , que  l’année  1791  ne  peut  qu’offrir  une 
énorme  baisse  sur  les  droits  d’entrée.  Ainsi , ce 
sera  être  très-modéré,  que  de  ne  porter  qu’à  12 
millions  le  déficit  sur  les  20  millions  comptés  en 
recette  nette , par  le  comité. 

Je  passe  à l’article  de  la  contribution  patrioti- 
que qu’il  a portée  en  recette  effective,  pour  1791 , 
à 35  millions.  , 

Vous  ne  penserez  pas  , sans  doute  , Messieurs, 
que  les  déclarations  faites  ou  à faire  vous  don- 
nent assez  de  certitude  sur  la  véritable  quotité  de 
la  contribution  patriotique,  pour  que  nous  puis-, 
sions  compter  réellement  35  millions  , comme  le 
tiers  de  son  produit.  Que  de  déclarations  condi- 
tionnelles ? que  de  cottes  nulles  , parmi  les  fonc- 
tionnaires publics  , qui  ne  seront  pas  rernplacées? 
que  dé  déclarations  resteront  sans  effets,  ou  par 
impuissance  ou  par  la  mort  dtt  contribuable  , dont 
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la  succession  divisée  n’offrira  pins  4oô  lîv.  pour 
chaque  copartageant  ! Enfin,  combien  de  person- 
nes ayant  payé  d’avance  la  totalité  de  leur  con- 
tribution n’ont  plus  rien  à payer! 

Toutes  ces  considérations  doivent  être  pesées  ; 
et,  dans  la  chance  des  probabilités,  on  ne  doit 
pas  s’attendre  à retirer  , en  1791 , plus  de  a5  mil- 
lions de  cet  objet , qui  laissera  encore  un  déficît^ 
de  10  millions. 

Passons  à l’article  des  forêts  , porté  à 20  miU 
lions. 

Messieurs  , Tes  bois  domaniaux  montent  à un 
million  quatre  - vingt  - treize 
mille  sept  cent  cinquante-deux 


arpens  , ci 


1,093,752  arpens. 
296,201 


Les  bois  des  apanages  , à 
Les  bois  aménagés  , ■ possé- 
dés ci-devant  par  les  ecclésias- 
tiques, . . . • 1,106,496 

Les  bois  aménagés  des  fa- 
briques, collèges,  séminaires  , 
ceux  de  l’ordre  de  Malte  , 
ceux  affectés  aux  salines,  mon- 
tant environ  à 200  mille  ar- 
pens, ne  doivent  pas  être  comp- 
tés ici  ; mais  l’on  doit  compter 
environ  200  mille  arpens,  tant 
pour  les  bois  non  aménagés  , 
possédés  par  les  ecclésiasti- 
ques , que  pour  ceux  qu’ils 
avoient  en  Alsace  <Sc  en  Pro- 
vence , sur  lesquels  on  n’a  pu 
se  procurer  que  peu  de  ren- 
seignemens , ci 

Total  ........ 


200,000  arpeng* 
2,696,449  arpens. 
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Au  total  pouf  tous  les  bois  et  forêts  , mainte^ 
liant  nationales  , 2 millions  696  mille  arpens.  Ce 
n*est  pas  trop  s’écarter  que  d’en  distraire  7^ 
mille  arpens  pour  les  forêts  réservées  au  roi  , et 
420  mille  pour  les  portions  de  bois  qui  seront  alié- 
nées d’après  vos  décrets  et  sur  l’avis  des  départe- 
mens. Restent  donc  environs  millions  2oomiile  ar- 
pens sur  lesquels  la  Nation  peut  asseoir  un  revenu. 

Messieurs  , ces  2 millions  200  mille  arpens  sont 
de  trois  classes  : 

La  première  comprend  toutes  les  forêts  élevées 
en  futaie  6c  coupées  , selon  la  fertilité  du  sol  et 
la  nature  du  bois  , de  100  à i5o  ans,  pour  des  bois 
de  construction. 

La  seconde  sera  composée  de  tous  les  bois-taillis 
de  chauffage. 

La  troisième  de  tous  les  bois  infertiles,  servant 
plutôt  à des  pâturages  qu’à  des  coupes  réglées. 

Plaçons  dans  la  première  classe  5oo  mille  ar- 
pens , dont  le  produit  annuel  et  tous  frais  faits , 
( ne  sauroit  excéder  7 livres  l’arpent  ) donnera 
par  an 3,5oo,ooo  1. 

Dans  la  seconde  classe,  plaçons 
un  million  deux  cent  mille  arpens , 
dont  le  revenu  plus  spécieux , en 
taillis  pour  le  chauffage,  peut  pro- 
duire à raison  de  dix  livres  l’arpent, 
tous  frais  faits  , 12,000,000  1. 

A l’égard  des  5oo  mille  arpens 
infertiles  , ou  trop  éloignés  de  la 
consommation  pour  produire  au- 
delà  des  frais  nécessaires  de  garde, 
je  pense  que  ce  seroit  les  porter  bien 

Total 


i5,5oo,ooo  1. 
• haut 


('  ï7  ) 


• Ci-contrs • 

haut  que  de  les  évaluer  i liv.  los. 
l’arpent,  ce  qui  produiroit  , pour 
les  5oo,ooo  arpens  , 


4,oôo,ooc?  L 

î 

i 

750,006 


Total . 


i6,25o,ooo 


1; 


Sur  ces  16  millions  a5o  mille  livres  , d faudra 
payer  la  contribution  foncière,  qui  , d apres  le 
plan  du  comité  , seroit  de  plus  du  tiers  du  revenu 
net;  donc  il  resteroit  à pèine  11  millions  lur  les 
20  millions  qui  sont  portés  par  le  comité.  Je  re- 
trouve une  preuve  de  mon  assertion  par  un  autre 
raisonnement  : les  forêts  ci-devant  domaniales 
rapportoient,  brut  et  année  commune , 8 millions  ; 
ces  forêts  étoient  certainement  la  partie  la  plus 
spécieuse  des  forêts  du  royaume  : les  réserves  ec- 
clésiastiques étoient  bien  éloignées  du  degi  e de  va- 
leur qu’on  ne  peut  leur  refuser.  Or  si  un  million 
o3  mille  782  arpens  de  première  qualité  ne  rap- 
portoit  pas  plus  de  8 millions  , il  est  bien  natu- 
rel de  penser  que  2 millions  2.00  mille  aipens 
moins  également  riches  ne  rapporteront  pas  plus 
de  16  millions  25o  mille  livres  , sur  lesquels  il 
faudra  payer  la  contribution  ; et  lorsqu  on  vou- 
dra m’objecter  qu’il  y a des  offres  pour  25  mi  - 
lions  , je  répondrai  1®.  que  ces  offres  n ont  pas 
été  faites  avec  assez  d’authenticité  , et  par  des  per- 
sonnes qui  présentent  une  vraie  responsabilité , 
en  cas  de  mécompte  dans  leur  spéculation. 

2“.  Que  ces  personnes  spéculoient  sur  les  pro- 
duits'des  futaies  existantes  , dont  les  coupes  pro- 
-cliaines  offroient  un  appât  bien  propre  a le» 

égarer.  y ^ n 
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âŸOOS  trouvé  qu’il 
cette  eTer  ««  déficit  dans  lare- 

““î„  "f  ^79*  » sur  les  objets  présentés 

metif  ’ -fv  déficit  seroit  probable- 

ment de  i5ô  millions  sur  les  con- 
tributions foncières , ci  . . . . , r i 

Sur  les  ' 7, 000,000 

Sur  la  rentrée  du  dok  patri’oti- 
que ^ 

. Sur  le  revenu  net  de;forits’nk. 
tionales  ..... 

• ÇfOOOjOOO 

2.08^000,000  1. 

Total  deux  cent  huit  millions  de  déficit  sur  la 
rentrée  des  revenus  publics,  que  l’on  Suvohcon 
tion  e^n  imposition  ou  tenant  liL  d’imposi- 

tionen  1791 , ÇnobservantcependantquesurlesaoS 

millions  , environ  170  millioL,  compSdes  de^ 
premiers  articles,  pourvoient. n’être  considérés  oua 

comme  retardés  dans  leur  rentrée  ; mais  dut  A.r 
pas  de  même  des  déficits  sur  les  Œ d’e^S 
trement , sur  les  douanes,  sur  les  forÉts 

sur  1.  contribution  potriotit,™:  SÆcri  S™ 

SrSé  ïïr  ““  ™“*  <>«  '=  voir7„^e  S 

nroic 

Offert  TeTfbjetXSnt^^S^^ 

pn  ne  peut  que  réclamer  sur  l’évaFuat  on  'en 
témoignant  cependant  quelque  surprisf  de  re^ 
ZTZtZr^  deoes  riven^us  fixesTcon  JFu- 
P que  , qui  n étant  qu’un  impôt  acci- 
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dentel  powr  des  besoins  extraordinaires  , n auroit 

sûrement  pas  dû  se  trouver  dans  la  classe  des 
revenus  annuels  et  pennanens  : cette  contribution 
patriotique  devroit  d’autant  moins  etre  employée 
dans  cet  état  , i^.  qu  elle  v 1?  ^ 

décret  à d’autres  objets,  2».  ^ue  par  la  loi  meme 
nui  l’a  établie  , il  est  expressément  promis  de  la 
rembourser,  lorsque  l’argent  tombera  a 4 pour  loo  , 
et  comme  par  un  effet  assez  probable  des  paiemens 
que  vous  avez  ordonnés  il  pourroit  se  faire  que 
fareent  sous  très-peu  de  tems  éprouvât  cette 
baisse  vous  seriez  alors  dans  le  cas  de  la  rem- 
bourser, bien  loin  de  pouvoir  1 employer  comme 
un  revenu  annuel  ; il  sera  sûrement  aussi  peu  aisé 
d’accéder  aux  motifs  qui  ont  porte  votre  conaite , 
à vous  présenter  comme  devant  servir  à compléter 
la  recette  de  1791  , véritables  capitaux  qu  i 
vous  propose  d’anéantir  , en  les  destinant  a ali- 
menter les  dépenses  ordinaires  et  annuelles , sa^uf 
aux  législatures  suivantes  à pourvoir  au  rempla- 

^^En  effet,  Messieurs  , le  comité  vous  propose 
de  compléter  la  recette  de  1791  , 1 • avec  la  con- 
tribution patriotique,  qui  étant  uii  secours  extra- 
ordinaire auroit  toujours  besoin  d un  remplace- 
ment dans  deux  ans  , si  l’on  n est  pas  force  de  la 
rembourser  avant  même  que  1 on  ait  aicheve  de  la 
percevoir  ^ 2“.  il  vous  propose  aussi  la  dette  des 
Américains , et  celle  sur  le  duc  des  Deux-Ponts  , 
3»  il  compte  enfin  sur  41  millions  de  reliciuats 
dû  magasin  de  sel  et  de  tabac,  qui  sont  égalé- 
ment  des  capitaux.  ^ 

Certes  , Messieurs , ce  n etoit  pas  pour  établir 
. en  principe  , dans  une  assemblée  constituante  , la 
•possibilté  de  faire  concourir  les  capUaux  a la 


,,  1 (20) 
^Zi7,to“ÿi'cZi  Z"ir“  ‘'""S'  “■"» 

la  caisse  r/’oTtrirrln''^ 

produit  des  impôts  suun  i ' ''emplacer  le 

jatures  suivantes  Je  sÔ m X ’lerSr^ 

d».  d.'’rv.tzz„vst‘i  •’ 

de  plus  en  plus  à l’Europe  oue  iL^f 

iilsâsii 

tiront  qu’à  en  la“  ’r  "X  , 
en  doublant,  pXur  aiX  dire  I “i 

tnbutions  foncières  : car  , MekeuX^fc’est?  clXs' 


n^i  CoMdbution  patriotique.  . . 

IfZfolé!"  ■ '■  '■  '■ 

Sur  les  douanes.  , , ****.’’ 

La  dette  des  Anie'ricains 
pou  ntendicité’oubhe; 

Reliquat  d'e  fel  & de  «bac  par'an!  .' 


55.000. 000  I. 
7*000,000 
9*000,000 

12.000. 000 
4*000,000 


I 5*000,000  ' 
20,000,000  I. 


102,000,000  h 
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toute  la  force  des  termes , laisser  un  déficit , 
que  d’employer  en  recette  des  objets  accidentels  , 
ou  de  forcer  les  produits  au  delà  de  ce  que  réelle- 
ment ils  peuvent  fournir  ; et  rejeter  aux  législa- 
tures suivantes  le  soin  d’y  pourvoir  , ce  seroit 
donner  lieu  de  penser , aux  ennemis  de  la  révo- 
1 ution  , qu’impuissans  pour  recréer,  nous  avons  in- 
discrètement détruit.  Non,  Messieurs,  vous  pren- • 
drez  de  vous-mêmes  et  de  vos  moyens  une  plus 
haute  idée  5 vous  compléterez  votre  ouvrage  , et 
donnant  à l’impôt  toute  l’importance  qu’il  mérite, 
vous  ne  terminerez  pas  vos  séances  sans  en  avoir 
décrété  les  bases  constitutionnelles , et  sans  avoir 
assuré  , non-seulement  pour  l’année  1791  , mais 
encore  pour  les  suivantes  , toutes  les  ressources 
qui  doivent  établir  l’équilibre  entre  la  recette  et 
la  dépense. 

. Nous  ne  devons , Messieurs,  attribuer  l’insulfi- 
sance  de  nos  résultats  sur  l’impôt,  qu’à  la  marclie 
irrégulière  que  nous  avons  suivie. 

Nous  nous  sommes  livrés  à la  discussion  des 
détails  , et  il  falloir  déterminer  auparavant  l’en- 
semble et  ses  proportions.  ' 

Il  faut  une  contribution  /à , il  nous  faut 
une  contribution  mobUiaire  , il  nous  faut  des  im- 
pôts indirects  pour  atteindre  les  propriétés  qui  se 
seront  soustraites,  sous  les  deux  premiers  modes , 
au  devoir  de  l’impôt. 

Commençons,  quelle  que  soit  la  quotité  numé- 
raire de  l’impôt,  par  fixer  la  proportion  qui  existera 
entre  les  trois  modes  d’imposer. 

J’ai' eu  l’honneur  de  vous  proposer,  le  16  sep- 
tembre , de  mettre  en  délibération  cette  propor- 
tion 5 et  je  renouvelle  aujourd’hui  ma  motion  , 

B3 
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parce  que  les  premières  bases  à décréter  étoient 
d’abord  la  fixation  de  cette  proportion. 

Plusieurs  personnes  avoiant  pensé  que  l’impôt, 
devant  être  déterminé  tous  les  ans  , d’après  la 
connoissance  des  besoins  de  Pannée  , on  ne  pou- 
voir admettre  une  proportion  fixe  et  déterminée 
dans  sa  répartition  5 mais  je  les  prie  d’observer  que 
c’est  la  somme  numérique  des  impôts  qu’il  est 
essentiel  de  fixer  tous  les  ans , et  non  la  manière 
de  les  répartir. 

En  effet , quel  inconvénient  pourroit  présenter 
une  loi  qui  fixeroit , au  moins  pour  un  certain 
nombre  d’années , cette  proportion  ? Qu’auroit  de 
contradictoire  un  décret  ainsi  conçu  ? 

Les  législatures  décréteront  chaque  année  la 
quotité  numérique  des  contributions , d’après  la 
connoissance  des  besoins  de  l’année. 

Les  besoins  de  l’année  seront  de  deux  sortes  : 
ceux  qui  résulteront  des  dépenses  locales,  et  ceux 
qui  seront  une  suite  des  dépenses  générales. 

Les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  locales 
seront  en  entier  imposées  sur  les  propriétés  fon- 
cières. 

Les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dé- 
penses générales  seront  ainsi  réparties. 

y sur  les  propriétés  foncières  j 

J sur  les  propriétés  et  facultés  mobiliaires  y • 

~ en  impôts  indirects ^ 

N’est-il  pas  certain  ^ue  ce  décret , sans  incon- 
vénient pour  la  détermination  numérique  des  con- 
tributions , présente  l’immense  avantage  d’éclairer 
chaque  individu  sur  la  partie  des  charges  publiques 
que  son  genre  de  propriété  sera  dans  le  cas  de 
supporter. 

Je  pense  n’avoir  pas  besoin  de  répondre  à ceux 
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qui  prétendrolent  qu’il  est  impossible  de  décréter 
que  les  f seront  en  impôts  indirects  , parce  qu  on 
ne  peut  connoître  le  produit  qu  apres  la  recette^. 
OUI,  la  première  année  5 mais  on  parvient  bientôt 
à une  année  commune  , qui  sert  de  mesure. 

D 'autres  personnes  auroient  désiré  qu  au  lieu  de 
fixer  la  proportion  à établir  entre  les  trois  genres 
de  contributions  foncières  , mobiliaires  et  indi- 
rectes , on  décrétât  que  dans  aucun  cas  les  pro- 
priétés foncières,  ne  pourroient  être  imposées  au 
AeW  à-o  cinquième  ou  du  quart  de  leur  revenu  net. 

Cette  proposition  est  inadmissible  ; outre  les 
difficultés  annuelles , résultantes  des  réclamations 
particulières  , les  propriétés  foncières  pourvoient , 
selon  les  circonstances  , se  trouver  , meme  en 
pavant  le  maximum  , proportionnellement  moins 

‘imposées  que  les  autres  facultés  ^ et  le  gran  prin 
cipe  de  l’égalité,  à raison  des  facultés,  se  trouve- 
roit  blessé.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  la  fixation 
des  proportions  dans  la  réjiartition  generale  ; elle 
assure  au  contraire  le  principe  , si  1 on  peut  , . 
d’après  une  discussion  approfondie  , bien  établir 
les  bases  ; ie  suis  bien  éloigné  de  prétendre  faire 
adopter  mes  vues  sur  ces  bases  , je  veux  seulement 
rendre  compte  des  motifs  qui  me  les  ont  fait  pre- 

fércr.  » 

Je  vous  ai  proposé  , Messieurs  , dans  mon  opi- 
nion  du  i6  septembre,  de  décréter  que  la  contri- 
bution foncière  supporteroit  les  deux  cinquièmes 
des  sommes  à imposer  pour  les  dépenses  générales 
et  en  outre  des  impositions  locales  5 que  les  pro- 
priétés mobiliaires snpporteroient  un  cinquième,  et 
que  les  deux  cinquièmes  restans  seroient  repartis 
en  impôts  indirects  : voici  mes  apperçus  sur  cette 
importante  matière- 

B ^ 
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Si  je  considère  l’effrayante  masse  d’impôts  portés, 
dans  la  première  partie  du  tableau  du  comité,  à 
766  millions  , mais  que  l’on  doit  réduire  à environ 
700  millions  de  réels  et  effectifs  , je  cherche  par 
quel  miracle  cetteenomie  perception  a pu  s’opérer, 
et  je  ne  puis  l’attribuer  qu’à  deux  choses  : 

La  première  , a la  multiplicité  des  moyens  em- 
ployés pour  percevoir  : jamais  avec  un  ou  deux 
•impôts  seulement  on  ne  fût  arrivé  à de  semblables 
■produits. 

^ La  seconde  , c’est  que  seulement  180  millions 
etoient  imposés  directement  sur  les  terres , et  que 
le  restant  n arrivoit  a grever  la  propriété  foncière 
qu  indirectement  ou  par  des  reprises  en  nature, 
exigées  dans  un  instant  où  leur  présence  ne  per- 
mettoit  pas  de  se  refuser  au  paiement. 

■ même  , en  adoptant  toutes  les  parties  ad- 

missibles des  comptes  présentés  par  le  comité 
pour  prouver  que  les  propriétés  foncières  étoient 
surchargées,  je  n ai  trouvé  encore  qu’une  somme 
de  _ 347  millions,  supportée  tant  directement 
qu  indirectement  par  ces  propriétés  foncières  ; ce 
qui  ne  forme  pas  la  moitié  des  700  millions,  mon- 
tant  des  impôts  généraux. 

Oi , Messieurs^  c^est  une  bien  plus  forte  proportion 
que  j ai  eu  l’honneur  de  vous  proposer  le  1 6 septem- 
bre , en  demandant  que  les  propriétés  foncières  sup- 
portassent les  deux  cinquièmes  des  impositions  gé- 
nérales, et  la  totalité  des  dépenses  locales  qui  pou- 
Yoient  lepiesenter  un  dixième  de  ces  dépenses  , 
outre  la  partie  importante  de  la  contribution  dite 
mobiliaire  et  celle  des  impôts  indirects  auxquels 
elles  se  verront  encore  forcées  de  concourir. 

vlaintenant  si  je  jette  les  yeux  sur  l’Angleterre, 
ç Qïit  le  terntoire  çultivé  et  productif  oflfe  envi' 


( ) 

,on.3o  millions  d’.rpe..,  "Xu™™- 

du  tiers  de  nos  terres  en  valeur,  ]e  vois  un  s^s 

tême  général  d’impôt  distribué  de  manière  qu  nn 
septîèie  senlemeJit  frappe  directement  sur  les 

Je  m’en  demande  la  raison  , et  J®  ^ 
trouver  , an  premier  apperçu  , ^ 

nui  existe  entre  la  somme  propriétés  fona^ 
inférieures  en  Angleterre  à celle  clés  piopuetes  et 
facultés  mobiliaires,  la  réflexion  m obh^^^^^ 

•àen  chercherune  autre,  parce  cpie  “tte  duieren 
dans  les  deux  genres  de  propriétés  , loui  de  se 
trouver  dans  la  proportion  dun  ® 

peine  d’un  à deux  et  demi  , maigre 
dette  publiciue,  l’immense  commerce  et  la  'oanci 
créatrice  , tiui  chez  les  Anglois  multiplient , en  les 
exagérant  , les  fortunes  mobihaires.  ^ 

olilisé  de  chercherune  autre  cause  des  menage- 
mens  accordés  aux  propriétés  foncières  dans  1 as- 
siète  de  l’impôt  en  Angleterre  , une  grande  vtm 
politique  s’offre  à ma  pensee  ; 3e  nie  dis , les  A _ 
|lois  It  voulu  regagner , en  productions 
Lires  de  leur  soi  , ce  qui  lui  manque  en  e en- 
due  ; ils  ont  senti  que  pour  y réussir  il  hüloit 

rendre  les  propriétés  foncières,  le  nerrus 

le  plus  précieux  , et  que  quelques  millions  pei  r us 
de  moins  sur  les  terres  seroient  anquement  lecou- 
vrés  par  les  impôts  sur  les  consommations  , clés 
qu’on  pourroit  en  augmenter  la  masse.  Lest, 
Messieurs,  à cette  sage  et  profonde  mesure  qte 
les  Anglois  doivent  ( passez-moi  1 expression  )_la 
splendeur  de  leur  agriculture  , et  que  ce  premier 
peuple  du  monde  comme  commerçant , 1 est  en- 
core comme  laboureur.  Des  développemens  por- 
teroient  itisqu’à  l’évidence  cette  assertion  , mais 
pou?  sommes  pressés  d’arriver  à des  résultats;  voici 
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des  impositions  ang'loises  , dans  «ne  des 
dermeres  années.  Nous  avons  réuni  , sous  În 
titre  commun  , tous  les  droits  qui  ; sous  diverses 

cependant  être  considéré» 
comnie  d une  meme  espece. 

Taxe  sur  les  ter-  56,25o,oooI.' 

re  s f • • , , ^ 

Sur  les  boisson  s,  . 146,250,000 
^ur  les  douanes  , 90,000,000 

^timbre,  . . . 22,500,000 

Sur  divers  objets 
de  luxe  ou  considé- 
rés comme  tels,  . . 33,750,000 

Cet  aperçu  peut  donner  des  idées  suffisantes 
pour  apprécier  les  deux  théories  sur  l’impôt,  par 
rapport  aux  propriétés  foncières  dont  Tancien 
régime  en  France  et  le  système  actuel  de  l’Angle, 
le^e  nous  fournissent  des  exemples. 

Ces  exemples  sont  d’un  grand  poids.  Ce  oui  . 
fous  des  régimes  aussi  divers  ; d qui , chez  im 
peuple  /i6i-e  et  chez  une  nation  asservie , réussi- 
egalement,  ne  doit  son  adoption  et  ses  succès 
qu  a de  grands  et  piussans  motifs  : c’est  ici  le  fruit 
que  1 exjierience  a /nuri. 

Je  ne  vous  presserai  point , Messieurs  , decon- 

erdr^p^îr  ^ ""Met , 

cesse  au/ T répéterai  sans 
dm///  ^ àu  salut  de  l’état , on 

consulter  ce  qui  devroit  être, 

^ d’impôt,  la  sagesse 

’ sur-tout,  à ne  rien  hasarder 
, dépositaires  de  la  fortune 
P ique  , nous  lepondroiis  même  des  secous^ 


^Va"r  vlrnsf  et  Jssant  de  nous  , 

des  exemples  , voyons  - 
nous  conduiroit  pas  au  mf 

“ï5;ô„‘ r; 

<^es  ci- cleyant  imposées  , e v y 

dans  le  cas  d’être  remplacées.  . ^ sum 

r».  Les  charges  être 

portées  par  certaine  clas  pp  ^’j^gg  sont  les 

“■’ïï/t,  S XtTr i.Çcs:AfA.  « 

r/fi^lS.r«  v.iüo„.  énumérés  dans  la  p.- 

■”ÿ'Ci“.ta  mreSS  rme'ndid.é  de. 

nn  impôt  auquel  on  pouvoit  si  aisement  se  sous 
Ïes'  deux  parties  à séparer  de  ce  que 

,es  Sr!el,  oh  é.é  évaluas , pa-  vo<re 

loo  millions  environ.  Je  suis  loin  ci  a 


7 , . . ^ 

que  Je  «e  ye,>x  ’ P«'«: 

en  dépense  ni  en  recette.  " millions  , m 

elle  étoifvliîblement^ûn^^^  d’examiner  si 

proît  être  celui  du  corner  el]r,re‘d? ‘'^r^  ’ 

eT:nL°?mots  T 

précéSTarortf"  de  se 

sur  les  tenes  d’une  surtaxe 

Porsqn’en  i v8v  cette  fausse  évaluation, 
cupoit  du  nroiet^de  ’^°>^‘^i>Ies  s'oc- 

on  me  L ei  m en  nature, 

«o»r  d.  mo^„„s„teî“;r*?4rodl"o""  l''”-- 

aœfejTOhk  Ans  ulTpliplnZl 

•es'’dêc«i,';S'  Sr“T“  ■'““■s«n- 

à ri„  J'S  ' ÂÏ  " “"5“  - i'  f«»  foncé 

^mes  clevoit  partie  des 

■ de  comparaison  J'f  "'-"'  ^es  moyens 

sur  leur  produit P’^'^duit  et 

des  propres  à les  i*  i’  nnntipliant  les  métho- 
des résukats  de  r “ f"  "Pussurer,  par 

possible.  Les  éiémens  îî‘“*  S^nde  approximation 

per  ici  5 mais  je  puis  Certifie-  \ I ’ A /f ® develop- 

nombreux  probFêmes  que  i’ai  ces 

tn’annoncèrent  crmef  ^ ^ tache  de  résoudre  , 

des  dîmes  errl  .*^®™ment  que  le  produit  brut 

doit  , r 85  à "“"d. 

pas  85  a 9c:nilhons,  et  que  le  produit 
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se  portoit  , tout  au  plus , de  60  à 65  millions. 

Ainsi,  en  prenant  le  maximujTL  du  produit  bjuty 
il  se  composera  de  65  millions  de  produit  net , et 
de  25  millions  àe  frais  ; les  25  milions  de  frais 
restoient  presque  en  entier  dans  le  lieu  même  où  la 
dîme  étoit  prélevée.  £t  certes  il  ne  seroit  pas  juste 
de  prétendre  que  ceux  qui  profitoient , par  l’effet 
de  la  consommation  et  cfe  l’habitation  des  percep- 
teurs, de  la  presque  totalité  de  ces  25  millions  de 
frais,  fussent  tenus  de  les  payer  aujourd’hui , par 
un  remplacement  qui  porteroit  loin  de  leurs  foyers 
ce  qui  servoit  souvent  à les  alimenter. 

^ Quarit  aux  65  inillions  de  net,  une  grande  par- 
tie etoit  consommée  sur  les  lieux  par  les  béné- 
ficiers et  religieux  , et  c’étoit  un  soulagement  im- 
portant. 

Mais  ces  65  millions , seulement  payés  par  cer- 
taine partie  des  propriétés  foncières  pour  des  dépen- 
ses générales  dont  tout  le  monde  prohtoit,  étoient 
une  vexation  exercée  sur  les  propriétaires  qui  en 
étoient  exclusivement  chargés,  et  l’exacte  justice 
exigeroit , si  l’on  se  décidoit  à un  remplacement , 
de  répartir  ces  65  millions  sur  tous  les  genres  de 
propriétés  et  de  facultés.  Or  , comme  je  tâcherai  de 
prouver  que  les  reyenus  fonciers  et  les  revenus 
mohiliers  sont  à-peu-près  égaux  en  France  , il  ré- 
sulte que  ces  65  millions  devroient  être  partagés, 
et  que,  tout  au  plus , 82  millions  5oo  mille  livres 
devroient  être  imputés  comme  charge  directe  sur 
les  propriétés  foncières.  Ce  point  éclairci,  je  vais 
considérer  la  dîme  sous  un  autre  aspect  , et  me 
demander  si  la  dime  peut  etre  regardée  comme  un 
impôt, ^ exigeant  un  remplacement  ; je  crois  pou- 
voir répondre  par  la  négative. 


( 3°  ) 

En  effet , les  dîmes  accordées  pour  concessions 
de  fonds  , ou  tout  autre  titre  onéreux , rentroient 
dans  la  classe  de  tous  les  droits  seigneuriaux  , 
champarts  et  rentes  foncières  racbetables  , et  ne 
doivent  pas  plus  influer  sur  l’assiète  de  Timpôt  , 
que  le  rachat  de  ces  mêmes  droits  n’y  influera  lui- 
même. 

/Quant  aux  dîmes  qui  n’ont  aucun  titre  onéreux 
de  concession  , elles  rentrent  dans  la  classe  de 
tous  ces  droits  tyranniques  que  vous  avez  suppri- 
més sans  indemnité.  Il  n’est  dû^  pour  cette  sup- 
pression , aucun  remplacement  5 il  en  seroit  d’au- 
tant moins  dû  , que  la  dîme  ne  portant  pas  sur  le 
fol  y mais  seulement  sur  certaines  récoltes^  onpou- 
Yoit  souvent  s’y  soustraire. 

Nous  ne  regarderons  donc  point  cette  suppres- 
sion de  la  dîme , ainsi  que  la  suppression  de  tou- 
tes les  barrières  intérieures  , qui  gênoient  le  com- 
merce , comme  devant  entrer  en  considération  dans 
l’assiète  de  l’mpôt  ; ce  sont  des  abus  de  moins  , 
depuis  que  vous  les  avez  détruits  5 et  la  seule  ques- 
tion qui  vous  reste  à résoudre  n’est  point  comment 
-on  remplacera  tel  ou  tel  objet  supprimé  , mais 
comment  on  parviendra  à répartir  , avec  une  éga- 
lité proportionnelle  sur  tous  les  genres  de  faculté , 
les  contributions  à décréter.  Pour  arriver  à ce  but ^ 
commençons  par  chercher  les  moyens  d’évaluer  nos 
richesses  foncières  et  nos  richesses  mobiliaires  : des 
aperçus , même  très-vagues  , ne  doivent  pas  être 
rejetés , et  vous  permettrez  que  je  vous  soumette 
les  miens. 

Les  propriétés  et  facultés  mobiliaires  des  parti- 
culiers d’un  empire  se  composent  de  plusieurs 
objets;  1?.  la  dette  active  de  l’état  et  son  numé- 
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raîre  ; ces  objets  présentent  en  France  liuît  mil- 


liards de  capitaux , et  un  revenu 

de  . • 4oo>ooo,ooo  1.’ 

2®.  Des  salaires  publics  ; ils 
sont  en  France  d’environ  34o  mil- 
lions , . . . • 340,000,000  - 

3®.  Des  bénéfices  sur  la  ba- 
lance du  commerce  extérieur  5 
ils  étoient  estimés  autrefois  à . . éo,ooo,ooo 
4^*  Des  bénéfices  du  commerce 


intérieur,  obtenus  par  Fâchât,  la 
mise  en  œuvre  et  la  revente  au 
propriétaire  foncier  de  toutes  les 
productions  du  sol  nécessaires  à 
ses  besoins , que  nous  comptons 
ici  pour • . . 25o,ooo,ooo 

Total  des  revenus  et  facultés 
mobiliaires, »...  i,o5o,ooo,ooo  1. 


J’ai  compté  pour  s5o  millions  la  partie  des  bé- 
néfices que  l’industrie  intérieure  retire  de  ses 
achats,  mises  en  œuvre,  et  reventes  aux  propriétai- 
res fonciers,  des  productions  de  leur  soi.  En  effet, 
cette  industrie  doit  s’étendre  sur  la  moitié  envi- 
ron de  tous  les  revenus  bruts  du  sol  cultivé  ou 
productif,  que  l’on  doit  évaluer  k un  milliard  ; et 
comme  les  bénéfices  sur  Y achat , la  mise  en  œuvre 
et  la  revente  sur  cette  partie  des  productions  doit 
ctre  au  moins  de  a5  pour  cent , dans  ces  diverses 
mutations , nous  devions  réellement  porter,  comme 
nous  l’avons  fait , à ado  millions  cette  branche  de 
revenu  mobilier  : & ce  qui  sert  de  preuve  à mou 
assertion  sur  ce  fait , que  la  masse  des  productions 
du  sol,  achetée^  mise  en  œuvre  et  revendue  au  pro- 
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prîétaîre  foncier , sur  laquelle  l’industrie  bénéfi- 
cié 25  pour  cent , est  d’environ  unmilliard  , c’est 
qu’il  existe  près  de  2 millions  5oo  mille  chefs  de 
famille  propriétaires , dont  -les  familles  toujours 
plus  nombreuses  dans  cette  classe  doivent  offrir 
i5  millions  d’individus. 

Or , chacun  de  ces  i5  millions  d’individus  doit 
dépenser,  le  riche  compensant  le  pauvre,  pour  son 
vêtement  et  les  objets  de  main- a œuvre  , qu’il  ne 
peut  se  procurer  lui-même  par  le  seul  secours  de  sa 
propriété,  environ  65  à 70  livres  par  an  ; et  pour  les 
i5  millions  d’individus  , une  somme  d’un  milliard 
cin([uante  millions  , positivement  la  même  que 
celle  portée  dans  le  compte  ci-dessus.  ^ 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  une  appro- 
ximation juste , à très-peu-près , celle  d’un  milliard 
cinquante  millions  que  j’ai  obtenue  pour  la  masse 
des  propriétés  et  facultés  mobiliaires , imposable 
en  France. 

J’ai  tâché  , Messieurs  , en  traitant  la  contribu- 
tion foncière , d’évaluer  aussi  la  masse  des  reve- 
nus fonciers  imposables,  et  j’ai  cru  pouvoir  les 
porter  alors  à un  milliard  soixante  - quatorze  mil- 
lions. 

J’arrive  encore  aujourd’hui  au  même  résultat , 
d’une  manière  plus  simple  que  par  la  méthode  sp/n- 
thétique , suivie  dans  mon  opinion  imprimée  le  5 
octobre. 

La  France  a environ  100  millions  d’arpens  cul- 
tivés et  productifs  ; le  prix  moyen  de  chaque  ar- 
pent est  de  25o  livres  , ce  qui  produit  un  capital  de 
25  milliards  , dont  le  revenu  , à trois  pour  cent , 
terme  moyen  du  produit  des  terres , est  de  750 
millions  , lequel  revenu , réuni  au  produit  des 
loyers  qui  étoient  ci-devant  de  35o  millions , donne 

encore 
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encore  mi  revenu  semblable  d’environ  i loo  pil- 
lions. Il  est  vrai  que  la  masse  des  loyers  va  dimi- 
nuer, mais  anssi  les  bénéfices  de  là  balance  du 
commerce  extérieuv ^ que  j ai  comptes  pour  6o  mil- 
lions , sont  presqu  anéantis  ; mais  ces  déficits  ne 
tarderont  pas  à être  compenses , dans  les  deux  gend- 
res de  propriétés  , par  les  suites  heureuses  de  la 

révolution.  ^ 

Il  résulte  de  ces  approximations  qu’eri  France 
on  peut  présumer  que  les  revenus  fonciers  , et 
les  revenus  et  facultés  mobiliaires  piesentent , 
a peu  de  choses  près  , la  même  masse  impo- 
sable , et  devroieiit  se  trouver  également  imposés. 

Mais  comme  les  revenus  fonciers  sont  les  seuls 
assez  apparens  , pour  ne  pas  faire  craindre  de 
‘grandes  erreurs  dans  la  répartition  sur  ce  geme 
de  propriété  , et  que  ne  pouvant  que  très-difficile- 
ment estimer  les  revenus  et  facultés  mobiliaires 
individuelles  , on  s’exposeroit  à de  grandes  in- 
justices , fl  l’on  vouloit  établir  , comme  dans  la 
contribution  foncière  , la  presque  totalité  de  la 
contribution  mobiliaire  en  contribution  directe  ; 
il  faut  d’abord  ménager  davantage  les  propriétés 
et  facultés  mobiliaires  , quant  a la  quotité  des 
taxes  auxquelles  elles  doivent  concouiir  , en- 
suite employer  des  moyens  indirects  pour  arri- 
ver sans  violence  à leur  répartition  j et  c est  pour 
y réussir  que  j’ai  propose  d imposer  directement 
sur  les  propriétés  foncières  toujours  connues  , 
ou  plus  susceptibles  de  l’être  , les  dépenses  locales 
et  les  deux  cinquièmes  des  dépenses  générales , et 
de  ne  répartir  directement  sur  les  propriétés  et 
facultés  mobiliaires  qu’un,  cinquième  des  iirtposi- 
tions  générales  , mais  de  les  atteindre  iiidirecte- 
‘ ment  pour  le  surplus  , en  établissant  des  impôts 
Quatrième  opinion  de  M,  Delay.  Impôt.  C 
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îndîrects  pour  les  deux  cinquièmes  restans  des 
impositions  generales , dans  lesquels  les  propriétés 
et  facultés  mobiUaires  se  trouveront  obligées  de 
concourir  pour  environ  les  trois  quarts  et  demi  de 
ces  deux  cinquièmes. 

Un  exemple  va  rendre  très-sensible  ce  calcul  , 
et  prouver  que , d’après  la  base  de  répartition  pro- 
posée, les  proj3riétés  foncières,  malgré  les  amen- 
demens  apportés  au  plan  du  comité , supporteront 
encore  une  proportion  de  charge  excédente  celle 
^ui  devroit  leurêu^e  imposée,  si  l’on  vouloit  arriver 
à une  égalité  véritablement  proportionnelle. 

Nous  supposerons  avec  le  comité  que  le  mon- 
tant general  des  besoins  locaux  et  généraux  exige 
56o  millions  d’impôt. 

D’après  mon  plan  , voici  la  manière  dont  ces  5éo 
millions  seroient  répartis  : 

Les  revenus  Ibnciers  supporteroient , 

1°.  Pour  les  dépenses  locales^  en- 
viron le  dixième  des  impôts  , ci  • . 56,ooo,ooo  1. 

2®.  Les  J des  5o4  millions  res- 
tans pour  les  dépenses  générales , 

Cl  ' • • • . 201,600,000 

3°.  Environ  un  dixième  de  ces 
dépenses  générales  pour  la  partie 
de  la  contribution  mobiliaire  à 
raison  des  loyers  , et  pour  celle 
des  impôts  indirects  auxquels  se- 
ront forcés  de  concourir  les  pro- 
priétaires fonciers , ci  . . . ...  56,ooo,ooo 

Total  de  ce  qui  seroit  supporté 
directement  ou  indirectement  par 
les  propriétés  foncières  .....  3i3,6oo,ooo  1. 

A l’égard  des  propriétés  et  facul- 
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tés  mobiliaires  , elles  supporte- 

roient  en  apparence,  ^ , 

1°.  Le  cinquième  des  impositions 

aénérales  montant 

^ . . 100,800,000  1. 

cl..«****^*  ' 

ri®*  Les  deux  cin- 
quièmes des  impo- 
sitions générales  , 
établies  en  impôts 

indirects,  montant 
^ 2.01,600,000 


3i3,6oo,ooo  !♦ 


Total  3o2,4°o.°°° 

Mais  il  fatit  en 
déduire  les  56  mil- 
Mons  portes  ci-des- 
SUS , comme  devant 
être  indirectement 
supportés  par  les 

propriétés  foncie- 

56,000,000 


Reste, 246,000,000  1. 

Donc  il  ne  resteroit  de  réelle- 
ment imposé  directemeiit  ou  indi- 
rectement sur  les  ^46,400,000  I; 

cultés  jnobihaires  , que  . - ^ . 

Lesciuels  a46,4oo,ooo  liv.  com- 

eSpTopriësfo^^^^^^^^^  5^0.000,000  1: 

On  doit  convenir  que  de 
peuvent  nous  suffire  pour  tranquilliser^notre  )«a 


..  . , ) 

ïairef  r>ropriétés  et  facultés  mobi- 

aires  , puisqu  avec  des  revenus  presau’éaaux 
imposables  à ceux  des  propriétés  fL dires ^ eHe^ 

SI»'''™"' 

fonriarLfà  f-?r®  mobiüaires  ne 

cultéF  tandis  n q®  ®®.®  *'®venus  et  fa- 

milliard  '7 A millions  imposés  sur  un 

fo-cier»  so.. 

Payer  plus  du  quart  de  son  revenu  imposable 

1 espoir  d obtenir  bientôt  tous  les  soulaeemens  que 
doit  amener  le- nouvel  ordre  de  choses^,  et  par^Ia 
mise  dans  le  commerce  des  domaines  nationaux 

3Lrurù;.V<S.,l  ■>«“  1“ 

Peut-etre  aussi  que  nous  sentirons  un  iour  à 
notre  tour,  la  nécessité  d’imiter  nos  voli^.  'en 

cie  maniéré  à amener  entre  nos  divers  genres  dé 
propriétés  la  proportion  des  impôts  alglois  sur 
les  terres  : alors  se  développèrom  pour  nos  ne- 
veux toutes  les  ressources  ^de  l’iiidustrie  agri- 
cole  ; alors , et  seulement  alors  , la  France  ^ si 
îkudïïe"  P- la  nature  , jouira  de  toute  îa  pli 
briufnte  ' J^ienfaits.  Mais  en  attendant  cette 

les  habitam°5lf  -p  "'ü  destinées,  une  vérité  dont 
les  üabitans  des  villes  doivent  se  pénétrer  , et  que 

milute  " ^ doivent  se  répéter  à chaque 
à llm  éni  1 “ îï""  ® besoins, 

1 Ws^uTl^l*’’  ^ ^ l’acquittemenî 

D-î,<Tnp<!  P * ^e  grand  atelier  des  cam- 

pagnes. Paralyser  cette  sublime  manufacture  de 


tous  les  biens  , c’est  Lrir  dans  leurs  sources  les 
canaux  qui  leur  apportent  maisons, 

Habitans  de  nos  eues  ^ ^os  intérêts 

er  — ; ii 

Itr^oU^  "q^-c  son  ^ 4^-éfsTe 
e„êt&  ,|™7?eSp^^^^  “V' 

r^T'nronortion  à établir^  entre  les  contnbu- 

Î£S  foiièSs  , „obiU«re.  « 

“Çvrrdes  ïf^’ens^ 

courir  les  propriétés  . , cette  coiitri- 

raison  des  loyers  , de]  ^Q^^er  à une  certaine 

bntion,  risOs  , le  timbre, 

fi?f.  à»; 

iSûi'ÆiSê'pour  cômplfer  ce  que  ces 
propriétés  doivent  supporter.  JUtin- 

^ Al’éaard  des  impôts  indirects,  vous  les  d 

„«LT.Ïorf  en  V«  }-‘  T“nr‘r.-; 
g en  impôts  .jouté.  “ 

SÏpXrS’S 
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droits  sur  la  consommation  du  tabac  loc  1 • 
sur  les  boissons,  etc.  taDac,  tes  droits 

Vous  pourrez  ensuite  regarder  la  f i i> 
registrement  des  act>.s  crvik  er  • ^ 

conserv. (ion  des  hypothèques  f , la 

tes  aux  lettres  et  mlcc  i service  des  pos- 

qiie  d’or  et  d’ai  f^ent  droits  de  mar- 

dres  et  salpètres^’  cmde  P°«- 

ter  Lin  impôt  additionpl  n de  suppor- 

son  du  serWce  renïu  ^ rai- 
nons auront^déddéTsur  iT^^^  suffisante 

moyens  que  vous  nrA“-  '^ode  des 

cinquièmes  des  impôts  nSrau^  établiras  deux 
rects,  vous  fixerea  la  "oraux,  endroits  indi- 

g.erer  „„e  percep,.„„  «Sg.,.  4 celle  que'v’oe.  aS 
. poVÎiie“rS;“J>f F0.voi.,„'o„ 

traire,  c est  alors  i>  oas  con- 

convenable  des  capitaux"  P^ro^oit  faire  un  usage 
de  Textraordinairr  rmm  F"  P''"T‘ 

qu’une  très  excusa bk  inp  ' déficit 

dans  le  cas  d’S î "°"s  auroit  mk 

tance  nous  fournit  J I ® cette  circons- 

très-importante  iotrÏ®  ""®  observation 

I onanle  . notre  inexpérience  même  , dont 


( 39  ) 

on  ne  peut  nous  faire  un  6rime,  lorsque  nous  en 
conviendrons,  et  que  nous  prendrons  des  mesu- 
res el'ficaces  pour  en  diminuer  les  inconveniens  ; 
cette  inexpérience  même  nous  oblige  à conserver 
tous  les  types  d’impôts  actuellement  existans  , en 
modifiant  leur  régime, afin  que  nos  successeurs  puis- 
sent iuger,  avec  connoissance  de  cause,  de  ceux 
que  le  vœu  du  peuple  aura  repousses  ou  moins  dé- 
favorablement reçus  ; de  ceux  qui  , par  la  tacilite 

des  rentrées,  présenteront  le  plus  d avantages;  e 

ceux , en  un  mot , dont  il  faudra  seulement  res- 
treindre ou  étendre  la  latitude.  t.„  • 

Ce  n’est  qu’en  suivant  cette  marche, ^Messieurs, 
que  vous  arriverez  à obtenir  un  impôt  suthsant 
pour  nos  besoins , et  exactement  reparti , a rai 
son  des  facultés. 

Si , dès  le  mois  de  septembre  dernier , vous  aviez 
voulu  adopter , en  les  modihaiit  _,  les  bases  qui  vous 
furent  présentées , l’impôt  seroit  établi  et  se  per 
cevroit. 

Il  est  temps  de  terminer  ce  grand  ouvrage  , et 
les  difficultés  ne  se'  sont  multipliées  , que  parce 
qu’un  désir  immodéré  de  perfection  nous  a éloignés 
trop  subitement  des  routes  anciennes.  Nous  avons 
voulu  proscrire  tous  les  anciens  modes  > peut 
être  eût-il  été  plus  salutaire  de  se  borner  a les  mo- 
difier. Sachons  du  moins  profiter  de  ce  qui  noiis 
reste  ; nous  trouverons  amplement  , encore , de 
quoi  subvenir  à tout , en  écartant  des  perceptions 
les  formes  inquisitoriales  qui  les  avoient  rendues 

odieuses.  . 

De  (moi  s’agit  il?  de  trouver  56o  millions  pour 
17Q1  , puisque  votre  comité  vous  annonce  cpe  les 
dépenses  n’en  exigeront  pas  davantage  , meme  en 

y comprenant  les  dépenses  locales.  He  bien  , e 
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savons  de  trouver  ces  56o  millions  y trouvons-en 
meme  5y5  , aiin  que  les  secours  pour  la  mendicité 
s y trouvent  portés. 

Faisons  notre  compte  : sur  5y5  millions  la  men- 
dicité entre  pour  1 5 millions,  et  les  dépenses  lo- 
cales pour  4o  à 45  millions.  Imposons  sur  les  pro- 
priétés foncières  une  somme  de  60  millions  , 
outre  celle  qui  sera  versée  au  trésor  public , pour 
compléter  les  secours  de  la  mendicité  , et  subve- 
nir aux  dépenses  locales  5 et  ces  deux  objets  se 
trouveront  soldés. 

^Reste  maintenant  les  5i5  millions  destinés  aux 
dépenses  generales  , et  qui  devront  être  versés  au 
trésor  public  : mais  de  ces  5i5  millions  , 5 desti- 
nés aux  ponts  ét  chaussées  pourront  être  perçus  , 
au  moyen  de -barrières  à toutes  les  postes,  pour 
l’entretien  des  routes  \ reste  donc  5io  millions  pour 
lesquels  je  propose , 1®.  de  porter  la  contribution 
loncière  , outre  les  60  millions 
pour  les  dépenses  locales  et  la 
.mendicité,  a 204^000,000  1* 

20.  De  porter  la  contribution 
mobiliaire  , à raison  des  loyers  , 
à une  somme  qui,  réunie  au  pro- 
duit du  droit  de  tunbre , nous  of- 
fre un  produit  net  y pour  le  trésor 
public,  de  (1) , 102,000,000 


3o5,ooo,ooo 


( I ) La . contribution  foncière  propofee  dans  ce  plan  , étant 
feulement  de  16^  millions  , avec  les  dépenfes  locales  , au  lieu 
de  51  <5  , que  néceffiteroit  le  plan  du  comité  , on  a lieu  de  pré- 
fumer que  cet  allègement  dans  les  taxes  foncières  favorifera 
la  perception  de  la  contribution  mobiliaire  , et  qu’au  lieu  de 
20  millions  de  déficit  que  Ton  devoit  préroir , li  l’on  eût  impofé 


3o(),ooo,ooo  !• 
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3«.  D’établir  , en  impôts  indi- 
rects , pour  compléter  les  deux 
cent  quatre  millions  restans  ( i)  > 

1®.  un  droit  pour  la  conserva- 
tion des  hypothèques  qui  , reum 
au  droit  d’enregistrement  et  au 
revenu  des  forêts  nationales  , et 
des  falines , fournira  au  moins , 

Pour  hypothè-  ) 

ques, 5,000,000  1.1 

Pour  forêts  (a)  , ia)00°>o°°  V 55,ooo,ooo  1. 
Pour  salines , . 3,ooo,ooo  I 
Pour  droits  d’en-  I 

registrement,  • • 35,ooo,ooo  J 

361,000,000  1. 


, I < millions  fur  les  terres , on  n'en  éprouvera  qu’un  ^ ’ 

fr  llnn’impofe  que  aô.f  , parce 

nlra  d'autant  plul  alfément  à l’une,  qu'.l  fera  moms  greve  par 

Tautre.  , . o 

f I f En  déterminant  tel  impôt  îndireft  fur  tel  objet  & pour  une 
telLiotL'drrevenus.j’aifeu'^^emeutyou^ 

de  ce  qu'on  pourroit  faire  : mais  le  feul  principe  ;^ji- 

l'imponanee\  eft  celui  qui  fixera  la  les 

refts  avec  les  impofitions  generales  , faut  a d ^ 
m^iens  de  détails  pour  orVnifer  . d’une  elle 

nouvelles  lois , le  mode  des  perceptions  fur  telle  ou  telle  brandie 
de  notre  commerce  ou  de  nos  confommations. 

( 1 ) Cet  article  me  fournit  deux  obfervations  : l • j 

■reien;  «tdes  forêts  à ta  n>iWons  au  lieu  de  1 1 pour  lequel  ,e 

l'ai  compté  plus  haut  . parce  que  la  contribution  foncière,  en 
■ fuivant  ?e  pfan  du  comité,  eût  été  fur  f "XTbfe^^ 

•million  de  p^us  qu’en  fuivant  le  plan  propofe.  La 

ration  , c’est  que  les.  forets  et  les  faUns  étant  des  P 
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l autre  part  • . . . 35ï, 000,000  1, 

Un  droit  sur  les  douanes 
nationales  , qui  puisse  assurer  , 

P®"/"  environ(i)  . . . 18,000,000 

•J  . Un  droit  sur  les  entrées  de 
Paris  et  des  autres  villes  du  ro^^a Li- 
me qui  puisse  assurer  environ  . 40,000,000 

Parmi  les  plans  qui  vous  ont 


419,000,000  1. 


bhes  et  non  des  rnij^ôts  , n’auroient  pas  dû  fe  trouver  dans  cette 
parue  du  Bud-get , je  penfe  qu’il  feroit  très-avantageux  de  leur 
lubltituer  un  impôt  indireèî:  quelconque  pour  garder  ces  revenus 
publics  pour  faire  face  aux  non-valeurs  des  autres  impôts,  ou 

extin«aions  de  rentes  viagères  , à une 

caille  d amortiffement. 

^ ^ fur  les  douanes  ^ ainfi  que  celui  fur  le  tabac  , 

propo  es  ci-apres  ^ ferorit  bien  éloignés  de  produire  en  1791  les 
lomrnes  pour  lefquelles  ils  font  ici  portés  pour  l’avenir;  mais  ces 
premiers  inftans  de  crifes  paffés  , le  tabac  fur-tout  deviendra  un 
Objet  de  la  plus  grande  importance  , par  l’augmentation  de  la 
conlommation  inévitable  , quelque  plan  qu’on  adopte  , parce  que 
dans  tous^ , on  en  baiiïera  beaucoup  le  prix  , & que  fi  nous  pou- 
vons un  jour  réduire  ce  prix  au-deffous  de  40  f. , la  confomma- 
tion  generale  ne  tardera  pas  à s’élever  au-deffus  de  50,000,000  de 
livres  J il  ne  s’agira  donc  alors  pour  obtenir  les  36,000,000  1.  que 
dun  droit  additionnel  à la  valeur  de  la  cliofe  de  14  à 15  f.  par 
Jivre.  Or  fi  quelque  objet  de  confommation  est  fufceptlble  de 
prêter  a cet  impôt  additionnel^  c’eft  furement  celui  qui  n’efi:  que 
e luxe  ou  de  fantaifie.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que  la  meil- 
ieure  tacon  d imposer  , eft  celle  où  le  contribuable  eft  appelé  au 
paiement  de  l’impôt  par  le  defir  d’une  jouiffance  , & que  la  plus 
delalyeufe  , comme  la  plus  vexatoire , eft  celle  où  celui  qui  man- 
que de  rnoyens  , parce  qu’une  nombreufe  famille  a abforbé  tous 
ies  produits  de  fa  terre  , voit  vendre  , pour  payer  l’impôt  de  l’an- 
nee  , jufqu  a la  femence  qui  devoit  produire  fa  fubfiftance  , & 
dequoi  payer  l’impôt  de  l’année  fuivante. 
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été  ou  vous  seront  présentés,  vous 
pourrez  en  trouver  plusieurs  qui 
vous  fourniront  un  moyen  d éta- 
blir un  droit  sur  la  consomma- 
tion du  tabac , de  . . • * • * 

5'^.  Un  droit  sur  les  boissons, 
de  * 

6®.  Un  droit  sur  les  postes  aux 

lettres  , de  • . • * 

7^.  Un  droit  sur  les  loteries , les 
mess3gcries  , les  cartes  a jouer  , 
les  affinages  , et  marques  d/or  et 
d'argent,  les  poudres  et  salpêtres, 
d’environ 


Total  (les  droits  et  contribu- 
tions à faire  verser  au  trésor  pu- 
blic  , ci 510,000,000  I. 

Ce  résultat , Messieurs  , est  d’autant  plus  satis- 
faisant,  que  les  moyens  dont  il  sera  la  suite  ne 
sont  point  difficiles  à mettre  en  action  : la  plu- 
part des  instruinens  existent  ; il  ne^  s agit  que  de 
modifier  leurs  mouvemens,  de  manière  a ce  qu  ils 
ne  puissent  jamais  blesser  la  liberté  civile,  gran 
et  unique  but  de  nos  travaux. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  que  nous  n 'éprou- 
verons aucun  déficit  sur  les  recettes  proposées  \ 
il  y en  aura  dans  tous  les  systèmes:  mais  celui  que 
i'ai  riionneur  de  vous  soumettre , en  sera  le  moins 
susceptible  5 il  nous  sera  facile  de  remplacer  celui 
qui  pourra  en  résulter  , par  un  sacrifice  sur  les  ca- 


36,000,000 

^5,000,000 

15.000. 000 

15.000. 000 
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pitaux , sacrifice  qui  ne  portera  aucune  atteinte 
a la  confiance  publique , parce  qu’on  sentira  que 
nos  erreurs  n ont  ëtë  que  l’effet  insëparable  des 
circonstances,  et  qu’il  nous  ëtoit  d’autant  plus 
difficile  de  les  ëviter  , qu’elles  tenoient  à la  nature 
même  des  choses. 

Il  n’est  qu’un  moyen  , Messieurs,  d’appeler  cette 
confiance  salutaire , sur  laquelle  repose  la  .pros- 
périté des  empires*:  c’est  d’établir  un  système  d’im- 
pôt , qui , sans  employer  des  moyens  rigoureux , 
sans  présenter  de  résultat  effrayant  et  incertain  , 
donne  toutes  les  probabilités  possibles  d’égaliser 
la  recette  à la  dépense,  et  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir. 

L’étendue  des  développemens  que  l’on  retrouve 
dans  mes  opinions  , dont  vous  avez  ordonné  l’im- 
pression, et  le  prix  de  votre  temps  , me  défendent 
de  les  répéter  ici.  Je  vous  demanderai  seulement 
la  permission  de  répondre  aux  objections  qui  pour- 
ront être  faites  dans  le  cours  de  la  discussion  , 
si  vous  mettez  ma  proposition  en  délibération. 
Mais  quel  que  soit , Messieurs , le  succès  de  mes 
efforts  , dût-il  ne  pas  répondre  à mon  zèle , une 
récompense  dont  j’ose  le  croire  digne,  c’est  votre 
approbation. 
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Note  de  la  page  I2. 

Le  produit  brut  de  tous  les  droits  domaniaux 

Pour  réduire  ce  produit  brut  aux  3 5 millions  en- 
viron de  droits  remplacés  par  le  droit  d enregis- 
trement , il  faut  déduire  : favoir , 

Frais  de  régie  • • • • 

Domaines  fonciers  ^ . 

Cens  rente  , redevance 


Droits  feigneuriaux 
Bois  & forêts 


re  de 


4,672,000 

1^648,000 

2,482,700 

8,000,000 


Les  14  deniers  pour  liv 
la  valeur  des  coupes  extraordi- 
naires dans  les  réferves  de  gens 

de  main-morte 

Les  hypothèques  ..... 
Formules  des  papiers  marqués 
& parchemins 

Refte  ........ 


2^0,000 
1,965,985  1. 


58,121,000  1. 


22,991,000  1. 


35,130,000  1, 


